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Canada 

Province de Québec 

Comté de Gatineau 

Municipalité régionale de comté de la Vallée-de-la-Gatineau 

Municipalité de Denholm 

 

 

Procès-verbal de la séance de conseil de la Municipalité de Denholm tenue le 5 mars 

2019 à 19 h à la salle municipale de Denholm sis au 419, chemin Poisson-Blanc. 

 

Sont présents :  

 

Monsieur Gaétan Guindon,   Maire 

Monsieur Richard Poirier, Conseiller  poste no 1 

Madame Sylvie Lagacé, Conseillère   poste no 2 

Monsieur Marc Gratton, Conseiller  poste no 3 

Monsieur Paul Brouillard, Conseiller  poste no 4 

Madame Annik Gagnon, Conseillère  poste no 5 

 

Est absente : 

 

Madame Danielle Cillis, Conseillère  poste no 6 

 

Aussi présent : 

 

Monsieur Stéphane Hamel, occupant le poste de secrétaire d’assemblée. 

 

Son Honneur, le Maire, monsieur Gaétan Guindon, constate qu’il y a quorum et 

déclare l’assemblée ouverte. 

 

  Informations du Maire         

 

Monsieur le Maire, informe les citoyens sur les sujets suivants : 

 

• Retour sur les démarches pour la réparation du Chemin Paugan et demande de 

rencontre avec le ministre des transports Bonardel concernant l’aide récurrente pour 

l’entretien, tel que promis par l’ancien ministre Fortin. À cet effet, je profiterai d’une 

rencontre avec le Ministre Mathieu Lacombe, jeudi le 7 mars, pour réitérer notre 

demande. 

• Municipalité de Low : 

Retour sur le dossier de l’entente avec le service des incendies suite à leur résolution; 

Retour sur le dossier des collectes (matières résiduelles et recyclage) :  résolution 

pour mettre fin à l’entente au 31 décembre 2019. 

• Activités : Le Festival d’été de Denholm du 17 août au 25 août 2019, qui se 

déroulera principalement au Parc-des-chûtes et au centre communautaire. Plusieurs 

activités seront présentées, dont Recycl’Art, Théâtre de Wakefield, course Coureur 

des bois (Péro) etc… Bénévoles demandés. 

• Internet haute-vitesse : couverture et courriel au député Amos. 

• Retour sur les avancés des travaux à la Villa St-Louis-de-France. 

• Rencontre initiée par Denholm, de l’ensemble des maires et mairesses de la 

MRCVG, concernant la formation d’un regroupement (régie ou autres) pour la 

collecte des matières, recyclage, compostage et boues septique. Cette rencontre 

aura lieu. 

• Site WEB : mise-à-jour d’ici deux semaines. Formation d’une employée pour le 

suivi. 
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• Absence du maire pour la période du 4 avril au 4 mai inclusivement. C’est 

madame Annik Gagnon, mairesse suppléante qui assumera l’intérim. 

• Invitations : Activités pour les jeunes, ce vendredi 8 mars de 18h à 21h, au 

Centre communautaire (ping-pong, soccerboard, jeux de société, etc… Une initiative 

du conseiller Paul Brouillard. 

 

1. Ordre du jour          

 

1.1 Ouverture de la séance 

 

1.2 Adoption de l’ordre du jour 

 

2. Législation, Greffe & Conseil        

   

2.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 5 février 2019. 

 

2.2 Adoption des prélèvements, des comptes payés et à payer au 28 février 2019 

 

2.3 Adoption de l'état des revenus et dépenses, du journal des salaires et du bilan 

au 28 février 2019 

 

2.4     Programme petits établissements accessible 

 

2.5     Comité sécurité civile et incendie- nomination des membres 

 

2.6     Modification au calendrier des séances de conseil municipal 2019 

 

2.7     Opposition à la loi sur l’enregistrement des armes à feu du Québec 

 

2.8     Modalités de l’entente Canada-Québec relative au fonds de la taxe sur l’essence      

pour l’horizon 2019-2023 

 

2.9 Adoption du projet de règlement sur la rémunération des élus 

 

3. Finances, Administration et Ressources humaines     

 

4. Travaux publics         

 

5. Loisirs & Culture         

 

6. Urbanisme, Environnement et Développement économique    

 

6.1    Entente intermunicipale – municipalité de Low 

 

7. Sécurité Incendies et Sécurité civile      

 

7.1    Signature du protocole d’entente intermunicipale pour un service d’entraide en          

sécurité incendie entre la municipalité de La Pêche et la municipalité de Denholm 

 

7.2    Rapport mensuel du service incendie 

 

 

 

8. Divers et Correspondance        

 

8.1    Demande d’aide financière – Corps de cadet 1573 

 

9.  Varia           
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10. Période de questions 

 

11. Fermeture de l'assemblée 

 

LÉGISLATION, GREFFE ET CONSEIL 

 

MD AR19-03-033 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

    

Le Maire, monsieur Gaétan Guindon, constate qu’il y a quorum et 7 personnes sont 

présentes dans la salle municipale et déclare la séance du conseil ouverte à 19 h. 

        

MD AR19-03-034 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

ATTENDU QU’il n’y a aucune modification apportée à l'ordre du jour; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Sylvie Lagacé 

Appuyé par Annik Gagnon 

 

ET RÉSOLU QUE l’ordre du jour de la présente séance ordinaire soit adopté. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR19-03-035 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DE LA SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2019 

 

ATTENDU QUE tous les membres du conseil ont pris connaissance du procès-verbal 

de la séance ordinaire du 5 février 2019 et qu’aucune modification n'est apportée; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Paul Brouillard 

Appuyé par Annik Gagnon 

 

ET RÉSOLU d'adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du 5 février 2019. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR19-03-036 ADOPTION DES PRÉLÈVEMENTS, DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER AU 28 FÉVRIER 

2019 

 

ATTENDU QUE le comité des finances a effectué la vérification des prélèvements, des 

comptes payés et des comptes à payer au 28 février 2019; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Paul Brouillard 

Appuyé par Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU QUE le conseil approuve les comptes à payer de 25 191$ des comptes 

payés de 85 463$, des prélèvements de 33 965$ ainsi que les salaires payés de 39 

405$ en date du 31 janvier 2019 pour un montant total de 184 024$ pour les chèques 

nos 624 à 694, les prélèvements nos 1 à 16 et les salaires. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 
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MD AR19-03-037 ADOPTION DU RAPPORT DES REVENUS ET DÉPENSES, DU BILAN ET DU JOURNAL 

DES SALAIRES 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance du journal des salaires, du 

rapport des revenus et dépenses et du bilan au 28 février 2019; 

 

 EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Sylvie Lagacé 

Appuyé par Marc Gratton 

 

ET RÉSOLU d'adopter le journal des salaires, le rapport des revenus et dépenses et le 

bilan au 28 février 2019. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n’ayant pas voté. 

 

MD AR19-03-038 PROGRAMME PETITS ÉTABLISSEMENTS ACCESSIBLES 

 

ATTENDU QUE la MRCVG à annoncer la mise en œuvre du programme Petits 

établissements accessibles (PEA); 

 

ATTENDU QUE la municipalité veut se doter d’ouvres-portes automatique pour son 

complexe municipal; 

 

ATTENDU QUE la municipalité offre un service direct à la population afin de rendre 

le complexe municipal accessible et conforme aux exigences du code de la 

construction; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Paul Brouillard 

Appuyé par Annik Gagnon 

 

 ET RÉSOLU que le conseil autorise le directeur général à faire une demande d’aide 

financière programme Petits établissements accessibles  pour la municipalité de 

Denholm et l’autorise à signer pour et au nom de la municipalité de Denholm tous 

les documents relatifs à cette demande d’aide financière. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR19-03-039 COMITÉ SÉCURITÉ CIVILE ET INCENDIE- NOMINATION DES MEMBRES  

 

ATTENDU QU’il y a lieu de revoir la participation et la nomination des élus aux divers 

comités ; 

 

ATTENDU QUE, l’article 82 du Code municipal autorise la formation de comités, 

composés d’autant de ses membres qu’il juge convenable, avec pouvoir d’examiner 

et d’étudier une question quelconque pour recommandation au Conseil municipal ; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Marc Gratton 

Appuyé par Richard Poirier 

 

ET RÉSOLU que ce Conseil approuve la nomination suivante : 

 

LE COMITÉ SÉCURITÉ PUBLIQUE ET CIVILE : 

INCENDIE ET POLICE 

Sylvie Lagacé 
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Annik Gagnon 

Paul Brouillard 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n’ayant pas voté. 

 

MD AR19-03-040 MODIFICATION AU CALENDRIER DES SÉANCES DE CONSEIL MUNICIPAL 2019 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Denholm se doit de publier le calendrier des séances 

de conseil d'avance; 

 

ATTENDU QUE le conseil avait adopté un calendrier à la séance de décembre 2018 

par la résolution MD AR18-12-205; 

 

ATTENDU QU’une modification est nécessaire en décembre 2019; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est 

 

Proposé par Annik Gagnon 

Appuyé par Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU d’abroger la résolution MD AR18-12-205 et que le conseil de la 

Municipalité de Denholm tiendra ses séances de conseil ordinaire 2019 comme suit : 

 

14 janvier 2019 19h 9 juillet 2019 19h 

5 février 2019 19h 13 août 2019 19h 

5 mars 2019 19h 10 septembre 2019 19h 

9 avril 2019 19h 8 octobre 2019 19h 

7 mai 2019 19h 5 novembre 2019 19h 

4 juin 2019 19h 3 décembre 2019 19h 

 

IL EST DE PLUS RÉSOLU QUE les séances ordinaires du conseil se tiennent à la salle 

du Centre communautaire et culturel de Denholm à 19 h. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR19-03-041 OPPOSITION À LA LOI SUR L’ENREGISTREMENT DES ARMES À FEU DU QUÉBEC 

 

CONSIDÉRANT QUE l’ex-premier ministre du Québec, M. Philippe Couillard a forcé 

en juin 2016 la création du registre SIAF (Service d’inscription des armes à feu du 

Québec) en n’autorisant pas le vote libre de ses députés; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Loi sur l’immatriculation des armes à feu sans restrictions du 

Québec est entrée en vigueur le 29 janvier 2018 en précisant que les armes à feu 

doivent être inscrites au registre au plus tard à la fin janvier 2019; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’implantation de ce registre ($17 millions pour la mise en place 

et $5 millions annuellement pour l’exploitation) n’apporte aucune mesure de sécurité 

concrète pour combattre l’importation, la fabrication et la possession d’armes illégales; 

 

CONSIDÉRANT QUE le SIAF tend à démoniser les armes à feu et les propriétaires 

honnêtes possédant les permis fédéraux requis, mais laisse complètement de côté les 

criminels se procurant des armes sur le marché noir; 

 

CONSIDÉRANT QU’ en date du 20 décembre 2018, soit un mois avant la date butoir, 

82% des armes québécoises (1.6 million) ne sont toujours pas inscrites au registre; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet SIAF risque de connaître le même sort que le registre 

canadien des armes à feu (qui est passé de $2 millions à $2 milliards), vu les faibles 

résultats jusqu’à maintenant; 
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CONSIDÉRANT QUE l’abandon du registre libérerait des sommes importantes qui 

pourraient être beaucoup mieux utilisées (en santé mentale, par exemple); 

 

CONSIDÉRANT QU’ en date du 24 janvier, près de 60 municipalités et villes des 4 coins 

du Québec ont déjà adopté une résolution demandant au premier ministre l’abolition 

et/ou un moratoire en attendant l’abolition de la Loi 64; 

 

CONSIDÉRANT QUE selon l’avis du Conseil, les chasseurs et propriétaire d’armes à feu 

québécois ne représentent pas plus de danger que ceux de 9 autres provinces et 3 

territoires du Canada; 

 

CONSIDÉRANT QUE de dire qu’un registre est nécessaire pour améliorer le travail des 

policiers québécois serait ainsi dire que le reste des policiers du pays ne sont pas en 

mesure de faire leur travail efficacement et de façon sécuritaire; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Richard Poirier 

Appuyé par Paul Brouillard 

 

ET RÉSOLU 

 

QUE la Municipalité de Denholm invite les autres municipalités québécoises à 

demander aux députés, à la ministre de la Sécurité publique du Québec et au 

premier ministre de faire marche arrière en ce qui concerne la Loi sur 

l’immatriculation des armes à feu sans restriction et de l’abolir; 

 

QUE le Conseil municipal exprime sa solidarité avec les chasseurs, les tireurs sportifs, 

les collectionneurs et les citoyens qui jugent ce registre intrusif et inefficace; 

 

QUE le Conseil demande au gouvernement du Québec de soutenir concrètement 

les initiatives contre l’importation, la fabrication et la possession d’armes illégales; 

 

QUE le Conseil demande au gouvernement du Québec de plutôt utiliser les fonds 

publics afin de mettre en place des programmes qui vont éduquer et sensibiliser la 

population aux enjeux problématiques, souvent liées aux crimes violents : 

notamment : la santé mentale, l’abus de substances et le phénomène des gangs de 

rues, qui sont, des réalités qui existent et qui affectent des citoyens dans la majorité 

des villes et municipalités du Québec, et non des programmes pour donner des 

fausses impressions de sécurité à la population; 

 

QUE le Conseil demande au gouvernement du Québec de mettre en place des 

programmes qui permettront d’enrayer la stigmatisation des maladies mentales, afin 

d’inciter les personnes en détresse psychologique, chronique ou temporaire, ou qui 

se sentent dépourvues, à chercher de l’aide et profiter des ressources disponibles; 

 

QUE le Conseil demande au gouvernement du Québec de mettre en place les 

programmes nécessaires d’information et d’éducation afin d’enrayer la 

stigmatisation des armes à feu et la démonisation de leurs propriétaires; 

 

QUE le Conseil demande au Premier ministre du Québec, d’au minimum, décréter 

un moratoire en attendant l’abolition de la Loi 64; 

 

QUE copie de cette résolution soit envoyée au premier ministre du Québec, 

Monsieur François Legault, à la ministre de la Sécurité publique du Québec, Madame 

Geneviève Guilbault, au député de Gatineau, Monsieur Robert Bussière et au ministre 

responsable de la région de l’Outaouais, Monsieur Mathieu Lacombe et à la 

Fédération des chasseurs et pêcheurs du Québec. 
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ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR19-03-042 MODALITÉS DE L’ENTENTE CANADA-QUÉBEC RELATIVE AU FONDS DE LA TAXE SUR 

L’ESSENCE POUR L’HORIZON 2019-2023 

 

ATTENDU QUE le gouvernement fédéral a révisé les catégories de projets admissibles 

au Fonds de la taxe sur l’essence et exclu certains projets municipaux tels que les hôtels 

de ville, les casernes de pompiers, les garages municipaux et les entrepôts; 

 

ATTENDU QUE l’ensemble de ces travaux étaient admissibles dans la première entente 

qui s’est terminée le 31 décembre 2018; 

 

ATTENDU QUE cette décision ne reconnaît pas la compétence des gouvernements de 

proximité que sont les municipalités québécoises à planifier et décider les travaux de 

construction et d’amélioration des équipements de leur communauté; 

 

ATTENDU QUE les municipalités sont les gouvernements les mieux placés pour 

prioriser les travaux de leur communauté; 

 

ATTENDU QUE plusieurs projets de municipalités québécoises sont remis en question 

en raison de la décision du gouvernement fédéral;  

 

ATTENDU QUE plusieurs municipalités du Québec qui ne sont pas dotées 

d’infrastructures tel un réseau d’aqueduc et d’égout ne pourront utiliser leur 

enveloppe réservée parce que les projets qu’elles avaient planifiés ne sont plus 

acceptés; 

 

ATTENDU qu’il y a lieu de demander au gouvernement fédéral de revenir sur sa 

décision et de réintroduire les bâtiments municipaux dans la liste des projets 

admissibles; 

 

ATTENDU qu’il y a lieu de demander au gouvernement fédéral d’ajouter des 

infrastructures importantes comme les ouvrages de rétention dans cette même liste; 

 

ATTENDU qu’il y a lieu de demander au gouvernement fédéral de rendre admissibles 

les dépenses liées aux travaux « en régie », c’est-à-dire le coût des employés 

municipaux assignés à un projet; 

 

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec est intervenu à plusieurs reprises pour 

demander au gouvernement fédéral de revoir sa position; 

 

ATTENDU QUE le président de la Fédération québécoise des municipalités (FQM), M. 

Jacques Demers, est intervenu auprès du gouvernement fédéral, notamment par une 

lettre le 22 janvier 2019; 

 

ATTENDU QUE la FQM a demandé à ses membres d’intervenir auprès du ministre 

fédéral de l’Infrastructure et des Collectivités, l’honorable François-Philippe 

Champagne, et du député fédéral de notre circonscription pour demander au 

gouvernement fédéral de revoir sa position; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Marc Gratton 

Appuyé par Annik Gagnon 

 

ET RÉSOLU que la Municipalité de Denholm appuie la Fédération québécoise des 

municipalités (FQM) dans sa démarche auprès du gouvernement fédéral pour lui 

demander de revoir sa position dans les catégories de projets admissibles au Fonds 
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de la taxe sur l’essence afin d’inclure les bâtiments municipaux, les ouvrages de 

rétention et de rendre également admissibles le coût des employés municipaux 

assignés à un projet. 

 

De transmettre copie de cette résolution au ministre fédéral de l’Infrastructure et des 

Collectivités, l’honorable François-Philippe Champagne, à la ministre des Affaires 

municipales et de l’Habitation du Québec, Mme Andrée Laforest, au député ou à la 

députée fédéral(e) de notre circonscription et au président de la Fédération 

québécoise des municipalités, M. Jacques Demers.  

 

De transmettre copie de cette résolution à la présidente de la Fédération canadienne 

des municipalités (FCM) et mairesse de Magog, Mme Vicky-May Hamm, pour appui. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

MD AR19-03-043 ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT No 2019-02 CONCERNANT LA 

RÉMUNÉRATION DES ÉLUS 

 

ATTENDU QUE la Loi sur le traitement des élus (L.R.Q., c T11.001) détermine les 

pouvoirs du conseil en matière de fixation de la rémunération; 

 

ATTENDU QUE le territoire de la Municipalité de Denholm est déjà régi par un 

règlement sur le traitement des élus municipaux, mais de l’avis du conseil municipal, il 

y a lieu d’actualiser ledit règlement; 

 

ATTENDU QU’UN avis de motion a été donné par Sylvie Lagacé à une session 

régulière de conseil municipal le 14 janvier 2019, à l’effet que le présent règlement 

sera soumis pour approbation; 

 

ATTENDU QUE la présentation du projet de règlement portant le no 2019-02, à été 

publié aux endroits désignés par le conseil; 

 

ATTENDU QUE ce présent règlement abroge à toutes fins que de droit les règlements 

antérieurs portant sur la rémunération des élus de Denholm. 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Sylvie Lagacé 

Appuyé par Annik Gagnon 

 

ET RÉSOLU est ordonné et statué par le conseil de la Municipalité de Denholm et ledit 

conseil ordonne et statue ainsi ce qui suit à savoir : 

 

ARTICLE 1 Préambule 

Le préambule du présent règlement fait partie intégrante de celui-ci. 

 

ARTICLE 2 Titre 

Le présent règlement porte le titre de «Règlement concernant la 

rémunération et l’allocation de dépenses des élus municipaux de 

Denholm». 

 

ARTICLE 3 Terminologie 

 

3.1  Rémunération de base signifie le traitement offert au maire et aux 

conseillers en guise de salaire pour les services rendus à la 

Municipalité. 

 

3.2  Allocation de dépenses correspond à un montant égal à la moitié 

du montant de la rémunération de base. 
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3.3 Remboursement de dépenses signifie le remboursement d’un 

montant d’argent à la suite des dépenses réelles occasionnées est 

pour le compte de la municipalité par l’un des membres du conseil. 

 

ARTICLE 4  Rémunérations du maire 

Pour l’exercice financier 2019, la rémunération de base pour le maire 

est fixée à vingt mille dollars (20 000 $). 

 

ARTICLE 5  Rémunérations des conseillers 

Pour l’exercice financier 2019, la rémunération de base pour les 

conseillers est fixée à six mille six cent soixante-sept dollars (6 667 $). 

 

ARTICLE 6  Rémunérations du maire suppléant 

Pour l’exercice financier 2019, la rémunération de base pour le maire 

suppléant est le même que les conseillers. À court terme si le maire 

suppléant doit remplacer le maire, une rémunération de cinquante-cinq 

dollars (55 $) par jour s’ajoute à sa rémunération de conseiller. 

 

ARTICLE 7  Rémunération du maire par intérim 

Lorsque la durée du remplacement du maire par le maire suppléant 

atteint trente (30) jours, la municipalité verse à ce dernier une 

rémunération additionnelle suffisante pour qu’il reçoive à compter de 

ce moment et jusqu’à ce que cesse le remplacement une somme égale 

à la rémunération du maire pendant cette période.  Conformément à 

l’article 6 de la Loi sur le traitement des élus (L.R.Q., c T11.001). 

 

ARTICLE 8  Allocations des dépenses 

Tout membre du conseil de la municipalité reçoit, en plus de la 

rémunération de base ci-haut mentionnée, une allocation de dépenses 

d’un montant égal à la moitié du montant de la rémunération de base 

décrétée selon l’article 4 pour le maire et l’article 5 pour chacun de 

conseillers, conformément à l’article 19 de la Loi sur le traitement des 

élus (L.R.Q., c T11.001). Cette allocation est versée à titre de 

dédommagement pour la partie des dépenses inhérentes à la fonction 

que le membre ne se fait pas rembourser conformément au chapitre III 

de cette même Loi. 

 

ARTICLE 9  Méthode de paiement 

Conformément à l’article 3 de la Loi sur le traitement des élus (L.R.Q., 

c T11.001), les rémunérations et allocations des dépenses énumérées 

aux articles 4, 5, 6,7 et 8 du présent règlement seront payables en douze 

(12) versements égaux, et ce, le quinzième (15e) jour de chaque mois. 

 

ARTICLE 10  Provenance des fonds 

Le montant requis pour payer ces rémunérations et allocations seront 

pris à même du fond général de la Municipalité de Denholm et un 

montant suffisant sera annuellement approprié au budget à cette fin. 

 

ARTICLE 11  Indexation 

Conformément à l’article 5 de la Loi sur le traitement des élus (L.R.Q., 

c T11.001), la rémunération de base annuelle telle qu’établie par le 

présent règlement sera indexée à la hausse, pour chaque exercice 

financier suivant celui de l’entrée en vigueur du présent règlement.   

L’indexation consiste dans l’augmentation, pour chaque exercice, du 

montant applicable pour l’exercice précédent d’un pourcentage 

correspondant au taux d’augmentation de l’indice des prix à la 

consommation pour la région d’Ottawa établi par Statistique Canada. 
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Pour établir le taux d’augmentation de l’indice visé au paragraphe 

précédent, le taux de l’indexation sera le taux de l’indice 

d’augmentation, selon Statistique Canada pour la région d’Ottawa, du 

coût de la vie au 31 octobre de l’année précédente pour chaque 

exercice financier suivant celui de l’entrée en vigueur du présent 

règlement. 

 

ARTICLE 12  Rétroactivité 

 

Le présent règlement rétroagit au 1er janvier 2019. 

 

ARTICLE 13  Avis public 

 

L’avis public a été publié conformément à la Loi. 

 

ARTICLE 14 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

  

 ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

     

Avis de motion:     le 14 janvier 2019 

Présentation du projet:    le 14 janvier 2019 

Avis public présentation du projet : le 15 janvier 2019 

Publication du projet:    le 15 janvier 2019 

Adoption du projet:    le 5 mars 2019 

Adoption du règlement :  le 9 avril 2019 

Entrée en vigueur :    le 9 avril 2019 

Certificat de Publication:   le 10 avril 2019 

 

 

 

 

 _____________________________________  _____________________________________ 

Gaétan Guindon  Stéphane Hamel 

Maire  Directeur général 

 

         TRAVAUX PUBLICS 

   

MD AR19-03-044 ENTENTE INTERMUNICIPALE – MUNICIPALITÉ DE LOW 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Low a délégué sa compétence à la municipalité 

de Denholm à l’article 1 de l’entente relative à l’enlèvement des ordures et du 

recyclage signée entre les parties le 6 décembre 2016; 

 

CONSIDÉRANT QUE lors de séances de travail avant la mise en place du service le 

comité sanitaire composé de membres des deux conseils municipaux avaient convenu 

d’harmoniser leurs règlements sur l’enlèvement des ordures et du recyclage et de 

communiquer à leurs citoyens respectifs les consignes préétablies d’obligation de se 

munir de bacs roulants et que les ramassages ne se feraient que par bras mécanique; 

 

 

 

FINANCES, ADMINISTRATION ET RESSOURCES HUMAINES 

 

 

URBANISME, ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
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CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Denholm n’a pas reçu de suivi a plusieurs 

demandes à la municipalité de Low d’harmoniser leur règlement sur l’enlèvement des 

ordures et du recyclage; 

 

CONSIDÉRANT QU’après un peu plus de deux ans, la municipalité de Low n’a jamais 

prévenue leurs citoyens sur les consignes préétablies par le comité sanitaire en 2016; 

 

CONSIDÉRANT QUE la communication entre les deux municipalités et ce malgré 

différentes rencontres est très difficile et laborieuse; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Denholm souhaite mettre fin à son rôle de 

délégataire de l’entente relative à l’enlèvement des ordures et du recyclage 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Richard Poirier 

Appuyé par Paul Brouillard 

 

ET RÉSOLU de demander à la municipalité de Low, de mettre un terme à l’entente 

relative à l’enlèvement des ordures et du recyclage signée entre les parties le 6 

décembre 2016 à l’amiable en proposant à la municipalité de Low les termes suivants : 

 

Que le camion à ordures et recyclage et son crédit-bail demeure la propriété de la 

municipalité de Denholm ou que la municipalité de Denholm transfert le camion à 

ordures et recyclage et son crédit-bail à la municipalité de Low; 

 

Que considérant que le camion est financé par crédit-bail et que le solde à payer est 

considérable, la municipalité qui restera propriétaire du camion à ordures et recyclage 

et son crédit-bail ne versera pas à l’autre municipalité de quote-part dans la valeur 

dépréciée du camion; 

 

Que la municipalité qui restera propriétaire du camion à ordures et recyclage et son 

crédit-bail deviendra ou restera le délégataire et effectuera l’enlèvement des ordures 

et du recyclage pour l’autre municipalité jusqu’au 31 décembre 2019; 

 

IL EST DE PLUS RÉSOLU, de demander une réponse à la municipalité de Low avant le 

30 mars 2019. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n’ayant pas voté. 

 

       SÉCURITÉ INCENDIE & SÉCURITÉ CIVILE 

 

MD AR19-03-045 SIGNATURE DU PROTOCOLE D’ENTENTE INTERMUNICIPALE POUR UN SERVICE 

D’ENTRAIDE EN SÉCURITÉ INCENDIE ENTRE LA MUNICIPALITÉ DE LA PÊCHE ET LA 

MUNICIPALITÉ DE DENHOLM   

 

ATTENDU que la Municipalité de Denholm désire se prévaloir des dispositions de 

l’articles 569 du Code municipal pour conclure une entente relative à un plan d’aide 

unilatérale pour la protection contre l’incendie sur le territoire de la Municipalité de 

Denholm; 

 

ATTENDU que les casernes de la Municipalité de La Pêche situées à proximité du 

secteur sud-ouest de la Municipalité de Denholm peuvent être appelées à intervenir 

sur notre territoire dès l’appel initial selon le protocole de déploiement en vigueur à 

la central 911 CLR. 

 

ATTENDU que la Municipalité de Denholm ne peut répondre efficacement aux appels 

d’urgence incendie dû à la fermeture temporaire du chemin Paugan et afin de 
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rencontrer les objectifs et le plan de mise en œuvre du Schéma de couverture de 

risques de la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau. 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Paul Brouillard 

Appuyé par Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU QUE ce conseil autorise le Maire et le directeur général  à négocier et à 

signer, pour et au nom de la Municipalité de Denholm, le protocole d’entente 

intermunicipale à intervenir entre les Municipalités de La Pêche et Denholm ainsi que 

tout autres documents  relatifs à cette entente. 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

NOTE AU PROCÈS-VERBAL 

 

Le Maire, monsieur Gaétan Guindon, informe les personnes présentes à la séance du 

rapport du Service sécurité incendies du mois de février 2019. 

 

DIVERS ET CORRESPONDANCE 

 

MD AR19-03-046 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE – CORPS DE CADET 1573 

 

ATTENDU QUE le Corps de cadets 1573 a fait une demande d’aide financière à la 

municipalité; 

 

ATTENDU QUE deux cadets sont résidents de Denholm; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Marc Gratton 

Appuyé par Sylvie Lagacé 

 

ET RÉSOLU de commanditer le Corps de Cadet 1573 pour une somme de 100 $ 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 

 

NOTE AU PROCÈS-VERBAL 

 

 Le Maire, monsieur Gaétan Guindon, informe les personnes présentes à la séance que 

la prochaine séance ordinaire du conseil est fixée au 9 avril 2019 à 19h00. 

 

NOTE AU PROCÈS-VERBAL 

 

 Une période de questions a eu lieu. 

 

MD AR19-03-047 FERMETURE DE LA SÉANCE 

 

ATTENDU QUE tous les points à l’ordre du jour sont épuisés,  

 

EN CONSÉQUENCE, il est  

 

Proposé par Annik Gagnon 

Appuyé par Marc Gratton 

 

ET RÉSOLU QUE la séance soit levée à 20h47 

 

ADOPTÉE à l'unanimité des conseillers(ères) présents(es), le maire n'ayant pas voté. 
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Je, soussigné, Gaétan Guindon, Maire de la Municipalité de Denholm, signe le présent 

procès-verbal attestant qu’il représente le reflet authentique de la rencontre et atteste 

que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes 

les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 

 

Et j’ai signé ce 5e jour de mars 2019 

 

 

 

_________   ______ 

      Gaétan Guindon, Maire 

      Municipalité de Denholm 

 

Je, soussigné, Stéphane Hamel, Directeur général, secrétaire-trésorier et greffier de la 

Municipalité de Denholm, contresigne le présent procès-verbal attestant qu’il 

représente le reflet authentique de la rencontre et certifie qu’il y a des fonds 

disponibles au budget pour l’ensemble des dépenses impliquées dans le présent 

procès-verbal. 

 

Et j’ai signé ce 5e jour de mars 2019 

 

 

_______    ______ 

  Stéphane Hamel 

        Directeur général, 

        Secrétaire-trésorier et greffier 

        Municipalité de Denholm  
 


